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CONSERVER COSUMAR 180 DH 

EXECUTIVE SUMMARY 

L’important et le nécessaire 

Au Gabon, il est important de concentrer les efforts sur la diversification hors pétrole. Le PIB       
pétrolier représente près de 27% du PIB global en 2022 et la production a reculé lors des dernières 
années. Le PIB agricole se limite à 5% de la production globale, et le pays éprouve une dépendance 
aux importations alimentaires à hauteur de 60%. L’expérience réussie de transformation du bois 
notamment dans des zones spéciales économiques* (GSEZ) peut créer des émules pour de nouvelles 
activités industrielles. 

Parallèlement, le pays est appelé à multiplier les efforts en matière d’infrastructures, avec une Offre 
en électricité qui ne répond guère à la Demande, un accès limité et coûteux à l’eau aussi bien qu’un 
réseau routier à renforcer.   

Par ailleurs, il est, tout de même, nécessaire de contribuer à la réduction du niveau de chômage  
élevé par des recrutements dans le service public. La régularisation des arriérés des fonctionnaires 
pour préserver la paix sociale, s’avère une priorité dans un contexte de transition.                                        
La relance des chantiers en retard est un signal fort à émettre aux opérateurs économiques. Sans 
oublier la préservation des acquis budgétaires qui constituent un gage de confiance aux bailleurs de 
fonds étrangers pour une économie où le financement extérieur domine. 

Ainsi, la LF 2024 vient réaliser des arbitrages et apporter un lot de nouvelles dispositions fiscales. 
Celles-ci visent l’élargissement de la base fiscale, une étape nécessaire pour mener, de manière 
pérenne, les réformes cités ci-haut. Le contexte s’annonce plutôt favorable avec une reprise de la 
production énergétique et une prédisposition des opérateurs à enclencher une nouvelle dynamique. 

 

   

 Source: Recueil AGR 

Abdelaziz LAHLOU 

Directeur Economie 
+212 529 03 68 37 
ab.lahlou@attijari.ma 

 

* Je cite la zone spéciale phare NKOK, suivie de Ikolo et Mpassa Lebombi, puis prochainement celle nommée Baie des Rois à Libreville. 
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2,7% 

Au Gabon, l’année 2023 a été jalonnée par l’organisation le 23 août des élections générales. Cette période a, naturellement, donné 
lieu à une accalmie économique qui est venue perturber la dynamique positive de croissance observée durant le S1-2023. Ceci a 
particulièrement concerné les secteurs Industriels (bois et BTP) ainsi que le secteur Commerce et Services.  

Dans ce contexte, la croissance de l’année 2023 est estimée à 2,7%. Certes en légère baisse de -40 PBS par rapport aux           
prévisions de la LF 2023, et de -30 PBS par rapport aux réalisations 2022, cette progression est rassurante à plus d’un titre : 

 L’évolution du PIB trouve son origine aussi bien dans une hausse parallèle des activités pétrole et hors pétrole de          
respectivement +2,8% et +2,7%. En effet, la hausse de la production a compensé la baisse des prix du baril ;   

 L’ensemble des secteurs devrait clôturer l’année sur une note positive à savoir une évolution positive de +4,9% du          
secteur primaire qui devance les secteurs secondaire et tertiaire lesquels affichent une progression similaire de +2,8% ; 

 Cette croissance s’aligne sur la moyenne d’évolution des pays de la CEMAC où un taux de 2,7% est projeté en 2023 après 
2,9% en 2022. Contrairement au Gabon, cette évolution trouve son origine dans la hausse du PIB non pétrolier (+3,2%) 
contre un repli de l’activité pétrole (-0,1%).  

Vue de l’angle de la Demande, la croissance du PIB au Gabon provient pour l’essentiel de la Demande extérieure (+4,5%), en lien 
avec les exportations minières et de bois, qui surperforme la Demande intérieure (+1,6%). Dans ce registre, la Consommation 
(+1,4%) et l’investissement (+1,0%) peinent à retrouver une croissance normative. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En matière budgétaire, les dernières prévisions stipulent une croissance de 4,1% des recettes budgétaires à 2 449 MMFCFA,   
alimentée pour l’essentiel des recettes hors pétrole. Ainsi, la part des recettes pétrolières devrait s’incliner à 42,0% des           
recettes globales du Gabon contre 48,6% en 2022. À contre-sens, les dépenses devraient reculer sensiblement de -9,3% à       
2.124 MMFCFA. Ce recul s’explique essentiellement par le repli de -16,3% des dépenses de fonctionnement en liaison avec la 
baisse du soutien des prix pétroliers en 2023 parallèlement au recul des prix du pétrole.  

Ainsi, et bien que réduit, le solde Recettes-Dépenses demeurerait excédentaire selon nos calculs, représentant 2,6% du PIB.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En résumé, et bien que traversant une phase de transition politique, l’économie du Gabon maintient le cap et affiche un niveau de 
croissance décent, en ligne avec la moyenne régionale. La physionomie budgétaire demeure intacte avec une progression        
appréciable des recettes couplée à un recul significatif des dépenses. Ceci permettrait de maintenir une situation budgétaire   
excédentaire appréciable face aux tensions actuelles qui pèsent sur les marchés de la dette à international. 

 

CONSERVER COSUMAR 180 DH UNE ÉCONOMIE SOLIDE … EN QUÊTE DE LEVIERS DE CROISSANCE 

 

        Sources: DGEPF, Calculs AGR 
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Accélération de la croissance après la pause enregistrée en 2023 

En 2024, l’économie gabonaise devrait reprendre du lest avec une croissance estimée à 3,1% selon la DGEPF*, son niveau le 
plus haut depuis 2019. ll est vrai que cette estimation, établie  en novembre dernier est la plus optimiste de notre benchmark, 
il n’en demeure pas moins que l’ensemble des projections prévoit une accélération de la croissance par rapport à 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2024, et à l’instar de l’année précédente, l’économie gabonaise devrait compter sur ses leviers traditionnels de croissance 
que sont les exportations de matières premières. Alors que la Demande intérieure, à travers ses composantes Consommation 
et Investissement réalise une croissance certes (+1,7%), mais à un rythme qui pourrait être davantage soutenu. 

Sur un aspect sectoriel, l’ensemble des filières devrait enregistrer des progressions de leurs volumes de production,             
particulièrement le Gaz, le bois, le Manganèse et le Pétrole.  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plus en détails, le développement des gisements d’Oukouma et d’Okondja puis le démarrage des gisements de Mounana    
profiteraient au rehaussement de la production de Manganèse. Même son de cloche au niveau de l’activité pétrolière où la 
croissance trouverait son origine dans la progression des champs matures et le démarrage de nouvelles exploitations. Par 
ailleurs, le développement de l’industrie locale soutient la Demande en bois qui appelle à opérer de nouvelles exploitations.  

L’ensemble de ces éléments prouve que le Gabon dépasse, sans impacts économiques latents, cette transition politique. Cette 
situation, qu’on peut qualifier de résilience économique permettrait d’accélérer les chantiers en cours, voire d’entamer de 
nouvelles initiatives attendues dans la diversification hors pétrole qui pèse pour plus de 25% du PIB du Gabon. 

 

CROISSANCE DU PIB 2020-2024E  COMPARATIF DES TAUX DE CROISSANCE 2024E 

CONSERVER COSUMAR 180 DH REPRISE DE LA CROISSANCE EN 2024...SOUS CONDITIONS  

Sources: DGEPF, FMI, BAD, Calculs AGR 

 

3,1% 
3,0% 

2,8% 

Jan-24 Oct-23 Fev-24 

 Moyenne: 3,0% 

 

DGEPF BAD FMI 

CONTRIBUTEURS À LA CROISSANCE DU PIB  ÉVOLUTION DES PRINCIPALES PRODUCTIONS 

 

2020 

 

 

1.5% 

2021 

-1,8% 

 

2022 

3,0% 
3,1% 

 

2,7% 

2024 DGEPF 2023E 

 

+5,8% 

 

Conso. 

 
 

2,3% 

Inv. 

1,0% 

Exp 

5,4% 

3,1% 

        PIB 

* Direction Générale des Etudes et Prévisions Financières 

Imp. 

2,4% 

 

+10,0% 

Pétrole Manganèse Gaz Bois 

 

+5,6% 

 

+4,2% 



By Attijari Global Research 

05 RESEARCH REPORT | MACROECONOMY | Gabon : Une économie résiliente dans un contexte de transition 

Une hypothèse de croissance assortie de risques modérés 

La concrétisation de l’hypothèse de croissance de 3,1% formulée par la DGEPF puis de 3,5% prévue par la Loi de Finances 2024 
dépend d’une série de facteurs, pour l’essentiel exogènes : 

 Décélération de la croissance des principaux partenaires économiques : Un ralentissement de la    demande extérieure, 
premier contributeur à la croissance, constituerait un handicap pour la réalisation de cette hypothèse. En effet, la Chine 
vient d’annoncer début mars 2024 une hausse de son PIB de 5% en 2024E, un niveau nettement inférieur par rapport à son 
niveau historique de croissance. Parallèlement, l’UE projette en ce début d’année une croissance d’à peine 0,9%.   

 Contexte géopolitique régional : Bien que relatif, tout risque d’accentuation des tensions géopolitiques dans la Région 
pourrait ralentir l’entame de nouveaux projets et orienter les efforts et les ressources vers les volets sécuritaires. 

 Inflation : La DGEPF s’attend à une inflation de 2,5% après 3,0% en 2023 et 4,2% en 2022. Toute tension inflationniste en 
liaison avec les risques géopolitiques à l’international pourrait mettre à mal la croissance de la Consommation des         
ménages. Cette dernière afficherait une croissance d’à peine 1% en 2024E.    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONSERVER COSUMAR 180 DH REPRISE DE LA CROISSANCE EN 2024E...SOUS CONDITIONS (SUITE) 

 

Sources: Commission Européenne, Recueil AGR 
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Un sursaut des recettes contre une progression ‘normative’ des dépenses 

La LF 2024 projette un réel rebond (+15,7%) des recettes budgétaires à 2.835 MMFCFA. Celui-ci est justifié pour l’essentiel par les 
recettes de l’IS (+17,2%), et par les taxes sur les biens et services (+19,4%). D’un côté, la rubrique IS est alimentée par la           
dynamique du secteur de l’énergie dont les revenus devraient augmenter de +26,5%. À l’opposé, les autres secteurs verraient leur 
contribution reculer de 3,1%. De l’autre, les taxes profiteraient des nouvelles dispositions fiscales stipulant un élargissement de la 
base fiscale et de nouvelles taxes de redevances sur l’usure de la route (Cf. nouvelles dispositions fiscales). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, les dépenses devraient enregistrer une hausse plus mesurée de 6,4% à 2.331 MMFCFA. Celle-ci dénote d’une        
évolution en ordre dispersé des principales rubriques, et tient compte de la non réduction des dépenses liées aux élections: 

 La progression des intérêts est contenue à un taux de 6% liée à la stagnation des intérêts de la dette locale contre une 
hausse de 12% du coût de la dette extérieure ; 

 L’évolution de la masse salariale est plus significative de 12% à 772 MMFCFA.  En effet, une nouvelle vague de                  
recrutements est effective après le gel des recrutements dans la fonction publique entre 2018 et 2022. L’Etat remplit ainsi 
sa mission régalienne face à la persistance du chômage au Gabon dont le taux atteint un sommet de 21,5% selon la Banque 
Mondiale ;  

 En rupture avec leur niveau antérieur en 2023, les dépenses d’investissement devraient atteindre près de 500 MMFCFA en 
hausse de 67%. La part financée en ressources propres est de 69% et reflète globalement une physionomie saine des   
finances publiques au Gabon. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, cette LF a consenti des efforts en matière de dépenses sociales. D’abord, le budget de soutien des prix du pétrole 
est en hausse de 66%, représentant 21% du budget global des transferts. Parallèlement, cette nouvelle mouture de la LF a     
pratiquement doublé le budget consacré aux bourses d’études supérieures à 80 MMFCFA. 

CONSERVER COSUMAR 180 DH CONSOLIDATION DES ACQUIS BUDGÉTAIRES 

                          Sources: LF 2024, Calculs AGR 
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L’analyse de l’évolution parallèle des recettes et des dépenses dénote d’une maîtrise de l’équilibre budgétaire, qui demeure 
exposé néanmoins aux recettes pétrolières. Le solde budgétaire devrait s’installer en territoire positif pour la troisième      
année consécutive avec un excédent de 1,3% du PIB 2024E après 2,1% l’année précédente. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De même, après la vague expansionniste de l’encours de la dette en période Covid lié à l’effet de la baisse des cours de    
pétrole et à l’accumulation des besoins de financement, la dette publique reprend des niveaux plus soutenables autour de 
52% durant la période 2022-2023. Cette nouvelle tendance baissière rejoint la vague baissière des indicateurs de dette en 
région CEMAC où l’encours de la dette publique ressort à 48% du PIB en 2022 contre 58% une année auparavant.  

Ce recul de l’encours de la dette au Gabon est de bon augure pour le pays dont la structure de l’endettement demeure      
fortement exposée sur la dette étrangère avec une part de 64% contre 36% pour la dette intérieure qui inclut le Gabon et les 
marchés régionaux. 

 

CONSERVER COSUMAR 180 DH CONSOLIDATION DES ACQUIS BUDGÉTAIRES (SUITE) 

                     Sources: CAA, Calculs AGR 
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CONSERVER COSUMAR 180 DH PRINCIPALES NOUVEAUTÉS FISCALES 2024*  

                   Sources: Loi des Finances, Synthèse AGR 

Dispositions générales 

Champs d’application Nouvelle disposition Commentaire 

* Les frais de Siège représentent la part incombant aux opérations faites au Gabon, frais d’études, d’assistance technique, financière, comptable... rendus aux entreprises           gabo-
naises par les personnes physiques ou morales étrangères. 

Impôts sur les Sociétés (IS) 

- Plafonnement des frais de siège* à 5% des frais 
généraux avant déduction des frais en cause, 
exception faite des études de montage d’usines. 

- Plafonnement de l’usage ou la concession d’un 
usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique à 5% du bénéfice imposable 

- Prévention des abus en la matière 

- Rehaussement des recettes fiscales 

Impôts sur les Sociétés (IS) 

-Report du déficit subi pendant un exercice sous 
forme de charge pendant l’exercice suivant    jus-
qu’au 5ème exercice suivant le déficit 

- Le taux minimum de l’IS est arrêté à 1% de la 
base de référence ou 0,5 MFCFA 

- Encadrement du traitement fiscal des   
entreprises déficitaires 

Retenue à la source sur les non-
Résidents 

- Le taux de retenue à la source est fixé à 25% du 
montant brut des sommes versées HT sur le CA 

- Rehaussement des recettes fiscales 

Droits d’Accises 

- Relèvement de la taxe spécifique : 

 aux champagnes dont le prix d’achat est 
supérieur ou égal à 50.000 FCFA 

 aux cigarettes et équivalent à 250 FCFA 
par paquet 

 

- Rehaussement des recettes fiscales 

Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 

- Toute personnes ayant un CA supérieur à            
60 MFCFA est assujettie à la TVA. C montant est 
porté à 500 MFCFA si elle exerce dans un métier 
d’exploitation forestière 

- Sont soumises à la TVA toutes les affaires réali-
sées au Gabon alors même que le domicile ou la 
résidence de l’assujetti est en dehors du pays. 

- Elargissement de la base imposable et 
incitation à l’industrie forestière 

Impôt sur le Revenu des                  
Personnes Physiques (IRPP) 

- Cet impôt est dû à toute personne ayant        
résidence au Gabon ou y ayant séjourné au moins 
183 jours dans l’année 

- Abattement de 50% sur le montant de la        
plus-value sur un investissement en actions 

-  Le taux minimum de l’IRPP est arrêté à 1% de 
la base de référence ou 0,25 MFCFA 

-Encadrement de la base des personnes 
assujetties à l’IRPP 
 

- Incitation à l’investissement en actions et 
aux incitations sous forme de stock-options  
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CONSERVER COSUMAR 180 DH PRINCIPALES NOUVEAUTÉS FISCALES 2024* (SUITE) 

                   Sources: Ministère des Finances, Synthèse AGR 

Dispositions générales 

Champs d’application Nouvelle disposition Commentaire 

Contribution Foncière Unique 
(CFU) 

- Les propriétés immatriculées, bâties et non 
bâties situées sur le territoire gabonais sont as-
sujetties à la CFU au profit des collectivités lo-
cales. Celle-ci est assise sur la valeur locative au 
1er janvier de l’année d’imposition. Pour un actif 
inscrit au bilan, la valeur locative            repré-
sente 10% de la valeur bilancielle brute. Celle-ci 
est de 5% pour les personnes physiques. 

Rehaussement des recettes fiscales 

Taxe sur les contrats d’assurance 

- Toute convention d’assurance ou de rente    
viagère conclue avec une société d’assurance 
gabonaise ou étrangère est assujettie à une taxe 
annuelle obligatoire  

Rehaussement des recettes fiscales 

Droit de sortie sur les produits 
transformés de bois 

- Mise en place d’un barème dégressif de taxation 
des produits transformés de bois en fonction de 
leur degré de transformation allant de 8,5% à 
3,0%. 

Incitation en faveur de l‘industrie locale. 
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CONSERVER COSUMAR 180 DH 
ANNEXE : TABLEAU DE BORD ÉCONOMIQUE 2024 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

   Croissance du PIB         

           3,1%                                                                           
  +40 PBS (DGPEF) 

               Inflation  

2,5% en 2024                                                                             

-50 PBS    

PIB  nominal  

12 839 MMFCFA                   
Source DGEPF 

  

Recettes des participations      

    173 MMFCFA 
   +136 MMFCFA 

   

 

Dépenses du Personnel 

  772 MMFCFA             

            + 81 MMFCFA 

 Dépenses budgétaires 

  2.331 MFCFA  

                 +387 MMFCFA 

Recettes fiscales 

  1 700 MMFCFA             

            +233 MMFCFA 

   Sources: Ministère des Finances et du Budget, Calculs AGR 

Investissement du Trésor   

 497 MMFCFA 
     +200  MMFCFA 

Encours de la dette 

51,8% du PIB                                
Source DGEPF 

Dépenses de la dette 

     378 MMFCFA       
         +22 MMFCFA  
                  

 Recettes et dons 

  2.835 MFCFA  

                 +386 MMFCFA 

    Solde budgétaire 

  1,3% du PIB 

             2,1% en 2023 
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